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Abréviations

UNO Organisation der Vereinten Nationen

DBA Doppelbesteuerungsabkommen

EFTA Européische Freihandelsassoziation

WTO Welthandelsorganisation

OSZE Organisation fir Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

EU Europaische Union

EVD Eidgendssisches Departement fur Wirtschaft, Bildung und Forschung

EDA Eidgendssisches Departement flur auswartige Angelegenheiten

WBK-NR Kommission fir Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats

SIA Steuerinformationsabkommen

ONU Organisation des Nations unies

CDI Convention de double imposition

AELE Association européenne de libre-échange

OMC Organisation mondiale du commerce

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

UE Union européenne

DFE Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

DFAE Département fédéral des affaires étrangeres

CSEC-CN Commission de la science, de I'éducation et de la culture du Conseil
national

AERF Accord sur I'échange de renseignements en matiére fiscale
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OBJET DU CONSEIL FEDERAL
DATE: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI

Chronique générale

Eléments du systéme politique

Problémes politiques fondamentaux
Expositions nationales et universelles

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer a I'exposition universelle de catégorie
A organisée a Dubai en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des colts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de I'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la derniére exposition universelle ayant eu lieu a Milan en 2015.

Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et I'lran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que I'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera I'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer a une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour I'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération a payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangéres a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit.

Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi I'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de I'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulévent, tous
trois, les problémes que connait le pays en la matiére. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de I'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la méme position que les deux partis de gauche, a savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-la. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont recemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela trés probablement gréce a la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises a plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus.

Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixieme du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique trés intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés a 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable a la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".

Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de I'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 - ces dernieres provenant principalement des rangs de
['UDC et du PS.

Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée a travers la
Suisse, avec en guise d'entrée - comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau - les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. '
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Politique étrangeére
Relations avec d'autres Etats

Pour la premiere fois, un président brésilien a accompli une visite officielle d’Etat en
Suisse. Fernando Henrique Cardoso a été recu avec les honneurs militaires & Berne
sous la direction d’'un comité d’accueil constitué par les conseillers fédéraux Cotti,
Delamuraz et Villiger. Lors des discussions, une volonté de renforcer la coopération
entre les deux pays a été clairement exprimée et Flavio Cotti a été invité a son tour a
effectuer un voyage au Brésil. A I'issue de sa visite, Fernando Henrique Cardoso s’est
rendu a Davos, au World Economic Forum, auquel il a participé avec les présidents
chilien, argentin et mexicain. ?

Au début de I'année, Pascal Couchepin a entrepris un voyage de cing jours en Corée du
Sud accompagné par une importante délégation d'industriels et de financiers. Lors de
cette visite, le ministre de I'économie a signé un mémorandum d’entente sur la
coopération économique. De retour en Suisse, il a déclaré avoir été surpris par la
formidable puissance industrielle de ce pays mais s’interroger sur la concrétisation de
la libéralisation économique accomplie au plan législatif. Flavio Cotti s’est rendu en
Roumanie pour une visite officielle d'un jour et a assuré les autorités de Bucarest du
soutien de la Suisse a la candidature roumaine pour la présidence de I'OSCE en 2001. Le
ministre des transports Moritz Leuenberger a rencontré ses homonymes européens a
Varsovie. Au cours d’une visite de travail de deux jours, Arnold Koller et le ministre
hongrois de I'intérieur Sandor Pinter ont signé a Budapest un accord de lutte contre la
criminalité. Pour sa part, Ruth Metzler s’est rendu pour des visites de politesse
successivement au Liechtenstein, en Autriche, en France, en Italie, puis en Allemagne. A
|"occasion de ce dernier voyage, elle a signé avec le ministre de I'Intérieur Otto Schily,
une déclaration visant a renforcer la coopération entre les deux pays dans le domaine
de la lutte contre la criminalité organisée. Pascal Couchepin a effectué une visite de six
jours au Brésil accompagné d'une délégation mixte. Il y a rencontré le président
Fernando Henrique Cardoso et s’est exprimé en faveur de davantage d’échanges avec le
Mercosur, notamment a travers I'’AELE. Directement apres, le ministre de I'économie
helvétique a entamé une visite de trois jours aux USA ou il s’est entretenu de
coopération économique avec plusieurs personnes de |'administration Clinton. La
présidente de la Confédération, Ruth Dreifuss, s’est déplacée en automne a Helsinki ou
elle a rencontré le président finlandais Martti Ahtisaari. ®

Le ministre de I'économie Joseph Deiss, s’est rendu trois jours au Brésil pour une visite
officielle. Dans le cadre de cette mission économique, il a notamment rencontrés le
président Luiz Inacio Lula da Silva. Il a également saisi I'occasion, a quelques jours de
|"ouverture du sommet de I'OMC de Cancun, pour s’entretenir avec le ministre brésilien
de I'agriculture. Le ministre de I"économie a également dirigé de nombreuses missions
économiques durant I'année sous revue. *

Le ministre de l'intérieur Pascal Couchepin a effectué un voyage de quatre jours a
Boston aux Etats-Unis, pour rencontrer des responsables du monde académique et de
la recherche. Au mois d’octobre, il s’est rendu en Chine et au Tibet. Cette derniere
étape, tres contestée, a amené la Commission de politique extérieure du Conseil
national & convoquer le conseiller fédéral a son retour pour lui demander certaines
explications. Ce dernier a également effectué une visite a Londres a la fin octobre, une
de quatre jours en Espagne au début novembre, puis une ultime au Qatar a la mi-
décembre. ®

La conseillere fédérale Doris Leuthard s’est rendue au Brésil en début d’année, ou elle
a signé un protocole d’entente entre les deux pays avec le ministre brésilien des
affaires étrangeres, qui permettra de faire baisser les droits de douane appliqués aux
produits suisses. Elle a ensuite effectué une visite de travail deux jours a Vienne. Elley a
rencontré le ministre de la santé, de la famille et de la jeunesse, avec qui elle a discuté
de la compatibilité entre vie familiale et vie professionnelle. La conseillere fédérale
s’est ensuite rendue en Afrique du Sud et en Tanzanie en compagnie d'une délégation
de représentants d’economiesuisse. L'amélioration des conditions-cadres pour les
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RELATIONS INTERNATIONALES
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ELIE BURGOS

entreprises suisses et les phénoménes de double imposition ont été au centre des
discussions. Au mois de juin, la cheffe du DFE a participé a la réunion ministérielle
ordinaire de I'AELE & Vaduz, lors de laquelle des discussions ont été menées sur la
politique de I'AELE en matiere d'accords de libre-échange avec des pays non-membres
de I'UE. Suite a un voyage en Chine au mois de juillet, lors duquel Doris Leuthard a tenté
d’inciter les entreprises chinoises a investir en Suisse, la conseillere fédérale s’est
rendue en Inde, ou elle a signé un protocole d’entente avec son homologue indien en
matiere de protection de la propriété intellectuelle. L'accord en question prévoit la
création d’un groupe chargé de plancher sur les questions liées a la prévention de la
production, de la distribution et de la vente de produits contrefaits. La conseillere
fédérale s’est ensuite rendue & Oman et dans les Emirats arabes unis dans le cadre
d’une mission économique. Elle a notamment signé un accord relatif a I'exonération
fiscale des entreprises de navigation aérienne avec les autorités du Sultanat d'Oman. A
la mi-novembre, Doris Leuthard s’est rendue a Bruxelles pour participer a la réunion
annuelle du « Joint ECOFIN » réunissant les ministres de I'économie et des finances de
|'UE et de I'AELE. La conseillere fédérale s’est ensuite rendue en ltalie, dans le cadre
d’une visite de travail aupres de son homologue, le ministre italien du développement
économique Pier Luigi Bersani. En décembre, la cheffe du DFE, a participé a une
réunion informelle de ministres du commerce et de I'économie a Bali, sur I'invitation de
la ministre indonésienne du commerce. °

La cheffe du DFE a accueilli le ministre brésilien des affaires étrangéres, Celso Amorim
au mois d’octobre a Berne. Lors de cette rencontre, les deux ministres ont notamment
lancé la Commission conjointe Suisse-Brésil pour les relations économiques et
commerciales. ’

La présidente de la Confédération a rencontré le président brésilien Lula da Silva a
Zurich fin octobre ainsi que son homologue Celso Amorim. Les discussions ont
notamment porté sur I'amélioration des relations économiques entre les deux pays. ®

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant le Traité d’entraide judiciaire en
matiére pénale entre la Confédération suisse et la République fédérative du Brésil au
mois de février. Les chambres ont approuvé ledit traité sans discussion au cours de
I'année sous revue. ’

En visite en Iran au mois de mars, la conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey a
rencontré a Téhéran son homologue Manoucher Mottaki, ainsi que le président iranien
Mahmoud Ahmadinejad. Si le dialogue sur les droits humains s’est poursuivi, la
conseillere fédérale a assisté a la signature d'un contrat d’approvisionnement en gaz
entre la Société d’électricité de Laufenburg SA et la société nationale iranienne
d’exportation de gaz. Fin mars, la chef de la diplomatie helvétique a effectué un voyage
de plusieurs jours dans les Balkans. Elle a tout d’abord inauguré la nouvelle ambassade
de Suisse a Pristina au Kosovo, puis a rencontré le président Etat Fatmir et le premier
ministre Hashim Thaci. Elle s’est ensuite rendue en Bosnie, ou elle s'est entretenue
avec son homologue Sven Alkalaj. Enfin, elle a été recue en Macédoine par son
homologue Antonio Milososki. Au mois de juin, la cheffe du DFAE s’est rendue en
Arménie, ou elle a rencontré son homologue arménien Eduard Nalbandian. Elle a
également été recue par le président arménien, Serge Sargsian, pour une visite de
courtoisie. Micheline Calmy-Rey a effectué ensuite un voyage de quatre jours en
Amérique du Sud. Elle s’est tout d’abord rendue en Colombie, ou elle a rencontré son
homologue Jaime Bermudez, avant de se rendre a Medellin pour visiter divers projets
d’aide humanitaire et de promotion civile de la paix. Puis elle s’est rendue au Brésil,
afin de signer un protocole d’entente sur un partenariat stratégique avec le ministre
des affaires étrangéres, Celso Amorim. En décembre, la cheffe du DFAE a effectué
plusieurs voyages. Elle a signé une convention destinée a éviter la double imposition
des revenus provenant du transport aérien international & Doha avec le ministre gatari
de commerce, Fahad Bin Jassem Bin Mohammed Al Thani. Elle a ensuite représenté la
Suisse au Conseil ministériel de I'OSCE a Helsinki, avant de s’envoler pour la Russie
pour une visite de travail avec le ministre russe des affaires étrangéres Sergei Lavrov. La
cheffe de la diplomatie suisse et son homologue russe ont signé un accord concernant
la représentation par la Suisse des intéréts russes en Géorgie. Micheline Calmy-Rey
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s'est ensuite rendue & Prague, ou elle a rencontré son homologue tcheque Karel
Schwarzenberg. Les questions de politique européenne ont été au centre des
discussions. Enfin, la conseillere fédérale a effectué une visite de travail & Malte, ou elle
a été recue par le vice-premier ministre et ministre des affaires étrangéres, Tonio Borg.
Les entretiens ont porté sur des questions bilatérales, notamment sur la contribution
de la Suisse a I'élargissement de I'UE destinée a Malte.

En septembre, le Conseil fédéral a présenté son message concernant 'approbation de
I'accord de libre-échange et de I'accord agricole entre les Etats membres de I'AELE et
ceux membres du Conseil de coopération des Etats arabes du Golfe (CCG). En termes
de volume des échanges commerciaux, le CCG deviendrait le troisieme partenaire de
libre-échange de la Suisse. En décembre, le Conseil national a adopté le projet du
Conseil fédéral par 97 voix contre 1 et 52 abstentions. Les abstentionnistes étaient issus
principalement des rangs socialiste et écologiste. "

Au mois de février, Didier Burkhalter est allé signer I'accord relatif a la participation de
la Suisse aux programmes communautaires de formation a Bruxelles. Il y a rencontré
Androulla Vassiliou, commissaire européenne en charge de |"éducation. En octobre, il a
célébré les 10 ans de la diplomatie scientifique au sein du réseau Swissnex, a Boston. Il
s’est ensuite rendu a San Francisco pour visiter un grand réseau de soins intégrés. Au
mois d’aolt, il est allé au Brésil dans le cadre de la coopération scientifique et
sanitaire. "

Le parlement a approuvé la CDI avec le Qatar. *

Le Conseil des Etats a adhéré a I'unanimité a la décision du Conseil national d"adopter
I"accord de libre-échange et I'accord agricole entre I'AELE et les Etats arabes du
Golfe. ™

En juin, le Brésil a inscrit la Suisse sur sa liste noire des paradis fiscaux. Cela a entrainé
une augmentation des impd&ts pour les entreprises suisses au Brésil et les clients
brésiliens de banques suisses. Le gouvernement brésilien a considéré que tous les pays
appliquant une imposition sur les bénéfices inférieure a 20% ou appliquant le secret
bancaire sont de fait des paradis fiscaux.

Volkswirtschaftsminister Johann Schneider-Ammann besuchte im Januar Ungarn und
unterzeichnete dabei ein Projektabkommen im Umweltbereich. Im Marz stattete der
Bundesrat Deutschland einen Antrittsbesuch ab. Beim Treffen mit Wirtschaftsminister
Rainer Bruderle erlauterte er die Schweizer Haltung zur moglichen Weiterentwicklung
des bilateralen Weges mit der EU. Der Vorsteher des Eidgendssischen
Volkswirtschaftsdepartements besuchte im April Indien, wo er die Verhandlungen tber
ein Freihandelsabkommen voranbringen wollte. Im Mai war Johann Schneider-Ammann
in Brissel zu Besuch, wo er unter anderem den EU-Agrarkommissar und den EU-
Handelskommissar traf. Der Volkswirtschaftsminister unterzeichnete ein Abkommen
mit der EU zum gegenseitigen Schutz von Ursprungsbezeichnungen (AOC). Im Juli
besuchte er gemeinsam mit Bundesprasidentin Calmy-Rey Russland, wo sie zusammen
mit dem russischen Prasidenten Medwedew eine Holcim-Zementfabrik einweihten.
Schneider-Ammann hielt sich im Oktober zu einem Staatsbesuch in Brasilien auf, wo er
verschiedene Minister zu bilateralen Gesprachen traf und ein Stagiaire-Abkommen
unterzeichnete. Anschliessend besuchte er Chile, wo das duale Berufsbildungssystem
der Schweiz ein Gesprachsthema war. Ebenfalls stand das seit 2004 gultige
Freihandelsabkommen auf der Agenda.
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EMILIA PASQUIER

OBJET DU CONSEIL FEDERAL
DATE: 16.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Doris Leuthard, ministre de I'environnement, des transports, de |'énergie et de la
communication s’est rendue en Chine a bord du vol inaugural Swiss Zurich-Pékin pour
rencontrer cing ministres chinois et intensifier ainsi les relations bilatérales entre les
deux pays. Puis, elle a représenté la Suisse au Forum ministériel mondial sur
I’environnement & Nairobi, forum qui visait notamment a préparer la Conférence de
I"'ONU sur le développement durable en juin. Elle a ensuite participé a la Conférence
des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20) au mois de juin. Enfin, la
coopération sur les énergies renouvelables et les technologies efficaces a emmené la
ministre a Moscou ou elle a rencontré son homologue russe. Puis, la ministre s’est
rendue a la Conférence mondiale sur la biodiversité a Hyderabad en Inde. Le dernier
voyage a amené Doris Leuthard a la Conférence sur le climat de Doha qui visait la
prolongation du protocole de Kyoto.

En avril, la Suisse a ouvert une nouvelle ambassade a Doha. L'inauguration s’est faite en
présence du président du Conseil des Etats Filippo Lombardi (pdc, TI). ®

Economie

Crédit et monnaie
Banques

Bien que certains parlementaires craignent pour la protection des données et se
méfient de la corruption endémique qui sévit, selon eux, au Brésil, le parlement a
adopté I'accord sur I'échange de renseignement en matiére fiscale avec le Brésil
(AERF). Cet accord ne prévoit pas d’échange automatique mais est un premier pas dans
la direction de I'échange d’informations fiscales entre les deux pays. Ainsi, les
entreprises suisses actives dans ce pays d’Amérique latine verront leur sécurité du
droit et des investissements renforcée. La chambre du peuple a validé I'accord par 114
voix contre 76. La chambre des cantons I'a approuvé par 34 voix sans opposition. "

1) AB NR, 2017, S. 1592; AZ, LMD, 27.9.17

2) Presse du 29 et 30.1.98

3) Presse du 8-10 et 12.2.99; 24h, 27.2.99; Lib., 6.2.99; NZZ, 21.5.99; presse du 5-8 et 10.7.99 et du 12-15.7.99; 24h, 1.10; LT,
8.7.99; 24h,13.7.99; TG, 16.7.99; Lib., 28.7.99 et NZZ, 18.12.99

4) Presse du 8 au 10.9.03.

5) Presse du 28.5 au 31.5 et du 12.10 au 16.10.04; NZZ, 27.10.04; presse du 4.11 au 6.11 et du 18.12.04.

6) 24h, 9.2.07; LT, 28.2.07; Lib., 9.5.07; communiqué de presse du CF, 26.6.07; TA, 12.7.07; Lib., 8.8.07; communiqué de
presse du CF, 3.11.07; communiqué de presse du CF, 15.11.07; communiqué de presse du CF, 23.11.07; communiqué de
presse du CF, 6.12.07.

7) Communiqué de presse du CF, 26.10.07.

8) NZZ, 31.10.07.

9) FF, 2007, p. 1903 ss. ; BO CE, 2007, p. 805 s. et 1212 ; BO CN, 2007, p. 1967 s. et 2077.

10) LT et NZZ, 18.3.08; presse du 29.3.08; LT, 30.3.08; communiqué de presse du DFAE, 27.6.08; LT, 15.8.08, communiqué de
presse du DFAE, 2.12 et 3.12.08; LT et NZZ, 15.12.08; communiqué de presse du DFAE, 156.12 et 18.12.08.

1) FF, 2009, p. 6567 ss.; BO CN, 2009, p. 2112 ss.

2) Lib., 16.2.10; LT, 17.2.10.; 24h, 30.10.10; LT, 25.8.10.

3) BO CN, 2010, p. 885 ss., 903 ss., 915 et 1164; BO CE, 2010, p. 370 s., 374 5. et 754.

4) BO CE, 2010, p. 40 s.

5) LT, 15.6.10.

6) NZZ, 21.1.11; NZZ,16.3.11; LT, 7.4.11; TA, 18.5.11; BaZ, 14.7.11; BZ, 14.10.11; QJ, 19.10.11.

7) NLZ, 14.02.12; Communiqué du DETEC du 17.2.12; Communiqué du DETEC du 28.6.12; Communiqué du DETEC du 4.7.12;
Communiqué du DETEC du 1.10.2012; Communiqué du DETEC du 22.11.12.

18) Communiqué du DFAE, 4.4.13

19) BO CE, 2016, p.1254; BO CE, 2016, pp.1106 s.; BO CN, 2016, p.2318 ; Communiqué de presse WAK-N/CER-N; Communiqué
de presse WAK-S/CER-E; Communiqué de presse WAK-S/CER-E; FF, 2016, pp.3327 s.; FF, 2016, pp.3341s.; FF, 2016,
pp.3341s.

1
1
1
1
1
1

ANNEE POLITIQUE SUISSE — SELECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE 01.01.98 - 01.01.18



